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La Représentation permanente du Pérou près l’Organisation des États Américains présente ses salutations au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains – Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle – et conformément à l’annonce faite par notre Délégation à la Réunion spéciale  de la Commission sur la sécurité continentale le 4 février dernier, a l’honneur de lui acheminer ci-joint un exemplaire du rapport de la République du Pérou sur les actions et les mesures normatives qu’elle a mises en œuvre en exécution de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. 


La Représentation permanente du Pérou près l’Organisation des États Américains saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains - Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle – les assurances de sa très haute considération. 

Washington, D.C., le 8 février 2010

Au:

Secrétariat général de l’Organisation des États Américains

- Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle 

Washington, D.C.

RAPPORT DE LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU
SUR LES ACTIVITÉS ET LES MESURES NORMATIVES QU’ELLE A MISES EN ŒUVRE EN EXÉCUTION DE LA DÉCLARATION SUR LA SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES 

Lima, le 29 janvier 2010
DÉCLARATION SUR LA SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

Introduction


Par le présent document, le Pérou fait connaître les différentes actions et mesures normatives qu’il a mises en œuvre, en vertu de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. Il présente ainsi un rapport actualisé sur les activités réalisées dans le but d’affronter les menaces en perpétuelle évolution et les mesures adoptées dans différents domaines parmi lesquels il convient de mentionner les suivants: la lutte contre le terrorisme, la sécurité des transports, la criminalité organisée transnationale, la traite des personnes, la sécurité cybernétique, la lutte contre le trafic de drogues, le trafic illicite d’armes à feu, d’explosifs et autres matériels, la lutte contre la corruption, le VIH/sida, la conservation de l’environnement et d’autres encore. 


Le Pérou démontre qu’il est pleinement disposé à poursuivre la mise en œuvre d’initiatives visant à réaliser un travail intégral qui s’appuie sur un degré élevé de coopération, non seulement au niveau de ses institutions et dépendances internes mais avec les pays du Continent américain, car ce n’est qu’en unissant nos efforts que nous ferons régner l’ordre, la paix et la sécurité dans notre région et pour nos citoyens. 

Engagements et actions de coopération

Point 22. Lutte contre le terrorisme


Le Pérou, par l’intermédiaire de ses dépendances ayant pour mission de préserver l’ordre public et interne, a mené une série d’opérations (Voir l’Annexe I) dans le but de maintenir l’ordre, la paix et la sécurité, aussi bien intérieurs qu’extérieurs. Parmi les opérations réalisées, nous pouvons mentionner les suivantes:

Pendant l’année 2007

· 04/2007: Opération «Trafiquants d’armes pour les FARC», au cours de laquelle ont été arrêtées 14 personnes.
· 08/2007: Opération «Huracán» contre des délits de terrorisme, au cours de laquelle 32 personnes ont été appréhendées avec toutes les garanties prévues par la loi et dans le plein respect des droits de la personne.
· 09/2007 : Opération « Vendaval » au cours de laquelle une personne qui avait des liens avec des organisations terroristes a été arrêtée.
· 10/2007 : Opération « Rayo II-2007 » au cours de laquelle trois personnes qui avaient des liens avec des organisations terroristes ont été arrêtées.
·  11/2007 : Opération « Volcán 2007 », une opération de police qui a donné lieu à un affrontement armé avec une colonne du Sendero Luminoso ; elle a abouti à l’arrestation de 9 personnes.
Pendant l’année 2008 

· 01/2008: Opération antiterroriste «Ventarrón 2008» contre des rémanents de l’organisation terroriste Sendero Luminoso au cours de laquelle ont été saisis des explosifs et du matériel de guerre. 
· 03/2008: Capture de six membres des FARC. 
· 03/2008: Opération antiterroriste «Libertad II 2008» au cours de laquelle a été découvert un campement armé de l’organisation terroriste Sendero Luminoso et deux personnes ont été arrêtées.
· 03/2008: Opération «Trueno 2008» au cours de laquelle 7 personnes ont été arrêtées et des actions destinées à détruire les campements clandestins et les laboratoires de fabrication de drogues ont été menées, de la pâte de cocaïne a été saisie ainsi qu’une grenade de guerre. 
· 05/2008 : Opération « Chavez I » au cours de laquelle une personne liée à l’organisation terroriste Sendero Luminoso a été arrêtée.
· 06/2008 : Opération « San Juan Bautista 2008 » au cours de laquelle une personne qui avait des liens étroits avec l’organisation terroriste Sendero Luminoso a été arrêtée.
· 07/2008 : Opération « Leo 2008 » au cours de laquelle deux personnes liées à l’organisation terroriste Sendero Luminoso  ont  été arrêtées et des matériels subversifs ont été trouvés et saisis. 
Pendant l’année 2009

· 08/2009 : Capture de l’appui logistique de l’organisation terroriste Sendero Luminoso.
· 08/2009 : Arrestation du garde du corps du camarade « Artemio » et du responsable des communications du Sendero Luminoso.
·   09/2009 : Arrestation de MP de la Vallée de Yanajanca – responsable logistique de l’organisation terroriste Sendero Luminoso.
Point 24. Sécurité des transports


Le Gouvernement péruvien, dans le but de renforcer et d’accroître le degré de sécurité des transports pour offrir une protection accrue et renforcer les institutions du pays a décidé de créer des directions spécialisées.


Ces directions spécialisées établissent la planification stratégique en vue de la formulation des tactiques et des stratégies en matière de sécurité, en tenant compte des hypothèses de risques et de prévention. L’une de ces directions spécialisées est la Direction de la sécurité aéroportuaire.


Par ailleurs, la Direction générale de l’aéronautique civile a pour mission de promouvoir le développement d’un système aéronautique doté de normes très strictes de sécurité et d’efficacité moyennant des réglementations et des services effectifs et transparents. À cet effet, un Plan de surveillance de la sécurité de l’aviation destiné au secteur aéronautique commercial a été mis en application. Il concerne: 

· les opérateurs aéroportuaires

· les exploitants aériens nationaux et internationaux

· les services aéroportuaires spécialisés

· les agents accrédités

et prévoit la certification:
· des opérateurs  des services aéroportuaires spécialisés

· des agents accrédités


Il faut mentionner le fait que le Pérou, en tant que signataire de la Convention de Chicago, met en application et maintient les normes de sécurité établies à l’Annexe 17 au moyen du cadre normatif ayant été élaboré. De même, il appuie le Programme universel d’audits de supervision de la sécurité de l’OACI, en mettant à sa disposition du personnel technique spécialisé. 


S’agissant de la sécurité du transport maritime, les activités suivantes ont été mises en œuvre:

· Le Ministère des transports et des communications (MTC) a promulgué les normes nécessaires pour mettre en exécution les engagements contractés à l’égard de l’Organisation maritime internationale dont le Pérou fait partie, émettant le Décret suprême nº 019-2004-MTC qui arrête les mesures pour l’application du Code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (ISPS) et établit que leur mise en œuvre est du ressort de l’Autorité portuaire nationale (APN) en ce qui concerne les installations portuaires et de la Direction générale des capitaineries de port et des garde-côtes (DICAPI) en ce qui concerne les navires et le contrôle de la navigation.

· De même, au sein de l’APN a été créée l’Unité de protection et de sécurité, qui est un organe consultatif  qui dépend de l’Administration générale. Elle a pour mission de proposer les politiques et les normes relatives à la protection des installations portuaires et à la sécurité des activités et des services portuaires. Elle s’est chargée de la mise en œuvre des mécanismes de protection du système portuaire national.

· Actuellement, le système de protection portuaire est appliqué conformément aux normes internationales. Compte tenu du fait qu’il s’agit d’une tâche permanente, son application va de pair avec un programme strict de formation et d’entraînement qui relève de l’APN et qui porte sur les aspects de protection et de sécurité ainsi que sur la reconnaissance et la manipulation des marchandises dangereuses. 

· Il convient de souligner que le secteur, par le truchement de l’APN, fait partie du Comité technique consultatif (CTC) sur la sécurité portuaire de la Commission interaméricaine des ports de l’OEA. Il a également une participation active dans les programmes de protection maritime et portuaire de la région et participe régulièrement aux conférences sur la sécurité du commerce de la Région Asie-Pacifique (STAR).

· Par ailleurs, en 2008, s’est tenu à Lima, avec la coordination de la Direction générale du transport aquatique (DGTA) et sous les auspices du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) de l’OEA, du Corps des Garde-côtes des États-Unis et du Secrétariat aux transports du Canada, l’exercice de simulation de la gestion d’une crise portuaire. 


Pour ce qui est de la sécurité des transports terrestres, les activités suivantes ont été mises en œuvre : 

· Le Ministère des transports et des communications (MTC), dans sa sphère de compétence, et pour protéger la sécurité et la santé des usagers ainsi que pour protéger l’environnement et la communauté dans son ensemble, a arrêté une série de normes portant règlement du transport et de la circulation terrestres, telles que le Décret suprême nº 016-2009-MTC – Texte unique portant règlement de la circulation au niveau national– Code de la circulation; le Décret suprême nº 017-2009-MTC – Règlement national de la gestion des transports; le Décret suprême nº 021-2008-MTC – le Règlement national du transport terrestre de matières et de résidus dangereux; le Décret suprême nº 025-2008-MTC – Règlement national des contrôles techniques des véhicules et la Résolution ministérielle nº 903-2008-MTC/15.02 – Règlement spécial du passager superviseur. 

· Afin de réduire le nombre d’accidents de la circulation dans le pays, le Plan national de la sécurité routière 2007-2011 a été adopté (Décret suprême nº 013-2007-MTC). Il a pour but de promouvoir une politique nationale de sécurité routière qui permette d’orienter l’exécution des ressources et la mise en œuvre des actions vers l’obtention de l’objectif primordial de l’État qui est de protéger la vie de ses citoyens. 

· Parmi les stratégies mises en œuvre par le MTC, avec l’appui de la Police nationale, nous pouvons signaler celles-ci : le rétablissement des systèmes de contrôle technique des véhicules et le Programme de surveillance et de contrôle du respect des règles de la circulation. À cet égard, le D.S. nº 035-2006-MTC du 30.10.2006 a établi le Système de contrôle aux postes de péage «Tolérance zéro», qui vise à vérifier et à contrôler les conditions élémentaires de sécurité dans le transport interprovincial des personnes et des marchandises, afin de faire baisser les taux d’accidentalité sur les routes du pays. 

· Le 21 décembre 2006, nous avons signé un contrat avec la Banque interaméricaine de développement pour le renforcement de la sécurité aéroportuaire dont la composante unique était en relation directe avec la formation du personnel chargé de la sécurité aéronautique des secteurs public et privé et portait sur les thèmes suivants :

· gestion de la sécurité de l’aviation

· gestion de crise

· sécurité des lignes aériennes

· sécurité du fret et du courrier

· équipements de sécurité

· procédures d’audits de la sécurité de l’aviation

· systèmes de gestion de la sécurité (SMS)

· Le Pérou, par l’intermédiaire de son Ministère des transports et des communications (MTC) met actuellement en application la norme technique qui réglemente la certification du personnel qui utilise les dispositifs à rayons X pour la sécurité de l’aviation (inspection du fret, des bagages à main et des bagages en soute).

· Il faut souligner que, avec le soutien de la TSA des États-Unis, un atelier sur la gestion des crises a été organisé avant les sommets internationaux de l’APEC et de l’ALC-UE. De même, l’étude sur la vulnérabilité aux missiles portatifs air/sol (MANPADS) des aéroports de Lima et d’Iquitos a été réalisée. 

Principaux résultats

· Compte tenu du renforcement des mesures de sécurité dans les aéroports, les risques d’éventuels attentats dans les installations aéroportuaires ont diminué. Ainsi, en 2008, il ne s’est produit qu’une (1) intervention contre une personne qui avait commis un délit contre la sécurité publique – attentat contre les moyens de transport aérien. Il avait en effet menacé de séquestrer un avion de la ligne aérienne AEROCONDOR. 

· En outre, cette même année, deux (2) avions de la ligne aérienne LAN, sur les vols 104 et 111 qui avaient pour destination Arequipa ont été évacués dans l’aéroport de cette ville afin d’écarter une possible menace de bombe. Les passagers ont été évacués avec diligence.

Face à cette menace, les membres des unités spécialisées en prévention et en protection des ports et des aéroports du pays, avec la coopération des pompiers, ont entrepris une tâche efficace de recherche et de localisation des soi-disant engins explosifs. 

Quelques heures plus tard, les membres de ces unités ont écarté la menace, n’ayant trouvé à l’intérieur des avions aucun matériel susceptible de mettre en danger la vie des passagers et de l’équipage.

Point 25. Criminalité transnationale organisée


En ce qui concerne la lutte contre la criminalité transnationale organisée, le Pérou a présenté le document nº 1 «Version préliminaire de l’accord sur la criminalité transnationale organisée et la coopération juridique internationale» qui ébauche un accord possible de la Seizième Conférence «Traiter de manière spécifique la question de la criminalité transnationale organisée, en accordant une attention particulière à l’harmonisation des types de délits pénaux et à l’incorporation des nouvelles formules de coopération internationale».


Ainsi, les délits considérés comme ayant une plus grande pertinence au niveau transnational ont été identifiés. Il s’agit:

· des délits de blanchiment des avoirs

· des délits de traite d’êtres humains (traite des personnes)

· des délits de trafic de stupéfiants

· de l’association de malfaiteurs

· de la corruption de fonctionnaires

· de la cybercriminalité

De sorte que, compte tenu du champ d’action international de ces délits, il est nécessaire de déterminer et d’optimiser les mécanismes de coopération juridique et judiciaire internationale et de s’efforcer d’homogénéiser l’ordre juridique des pays membres en ce qui concerne cette typologie.

Étant donné le texte de l’«Accord national» qui trace les politiques de l’État, nous informons que le traitement pénal de la criminalité organisée, sa vision intégrale et la protection de ses victimes sont prévus dans les politiques suivantes: 

· Politique d’État XVI: Renforcement de la famille, protection et promotion des enfants, des adolescents et des jeunes

· Politique d’État XXVI: Promotion de l’éthique et de la transparence et élimination de la corruption, du blanchiment des avoirs, de l’évasion fiscale et de la contrebande sous toutes leurs formes

· Politique d’État XXVII: Élimination de la production, du trafic et de la consommation illégale de drogues

· Politique d’État XXVIII: Pleine validité de la constitution et des droits de la personne, accès à la justice et indépendance du pouvoir judiciaire.


Comme on peut l’apprécier, le Pérou non seulement modifie ses normes afin d’éviter l’impunité en cas de commission de ces délits pénaux (Voir l’Annexe II) mais il élabore des politiques publiques qui abordent de manière intégrale chaque problématique. Dans certains cas, il a même estimé nécessaire de mettre au point des plans nationaux, assortis d’un calendrier d’application, afin d’assurer un suivi adéquat des objectifs et des indicateurs.

Principaux résultats

· Aux termes de la résolution ministérielle nº 017-2008-PCM, a été créé le Groupe de travail multisectoriel chargé d’examiner et d’orienter la mise en œuvre de la Convention de Palerme sur la criminalité transnationale organisée et de ses Protocoles additionnels et d’étudier les thèmes de la Commission des Nations Unies pour la prévention du crime et la justice pénale. Ce Groupe de travail est composé des représentants du Ministère de la justice, du pouvoir judiciaire, du ministère public, du Ministère de l’intérieur, du Ministère des affaires étrangères et de l’Unité de renseignement financier. 

Ce Groupe de travail tient des réunions en permanence et a élaboré les documents suivants:

· Analyse technique légale du texte de la Convention de Palerme, au regard de nos normes en la matière. Cette analyse qui comporte 238 pages a été transmise au bureau du Ministre par l’office nº 687-2008-JUS/VM.
· Il convient de signaler que, suite au rapport susmentionné, a été organisé un Atelier international sur la criminalité organisée au Ministère des affaires étrangères et que le caractère de délit pénal a été conféré à la «subornation transnationale», type de délit pénal qui a été incorporé à l’article 397-A sous le nom de «corruption active transnationale».

· Analyse technique légale du Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, qui complète la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée.

· Analyse technique légale du Protocole pour prévenir, réprimer et sanctionner la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, qui complète la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée. 

Point 25. La traite des personnes


La traite des personnes est un délit qui porte atteinte aux droits les plus fondamentaux de l’être humain, blesse directement la dignité des personnes en les trompant, en les contraignant, en les menaçant, en leur faisant violence, et en limitant leur liberté afin de les exploiter. C’est pourquoi l’État péruvien réaffirme et réitère son engagement à l’égard de la lutte contre ce délit qui non seulement attente contre le bien-être des personnes mais, en outre, déstabilise l’ordre national et international. 


Compte tenu de ce qui précède, il y a peu de pays qui osent publier des statistiques sur ce phénomène car outre ce qui a été dit, il n’existe pas de mécanismes adéquats et systématisés en la matière. Qui plus est si la victime de la traite des personnes ne dénonce pas sa situation auprès des autorités parce qu’elle a peur des représailles car on l’a menacée ou bien parce qu’elle n’est pas consciente de sa condition de victime de ce délit. 


Nous avons détecté des cas de Péruviennes emmenées dans des pays d’Amérique du Sud et d’Europe occidentale, en particulier en Espagne, en Italie, au Japon et aux États-Unis.


Le plus grand nombre de cas se produit à l’intérieur des frontières nationales où des milliers de personnes sont victimes de la traite aux fins d’exploitation sexuelle ou d’exploitation de leur travail dans des activités comme les mines, l’abattage d’arbres, l’agriculture ou les travaux domestiques, entre autres. 

Mise en œuvre de lois

· Par le Décret suprême nº 002-2004-IN a été créé le Groupe de travail multisectoriel permanent contre la traite des personnes, chargé de coordonner les activités des différentes entités publiques et privées engagées dans la lutte contre la traite des personnes, et notamment la réalisation d’activités conjointes, de coordonner et promouvoir la mise en place d’un système statistique pour la collecte et la systématisation des informations sur la traite des personnes dans le pays.

De même, au nombre de ses activités, il doit promouvoir l’adoption de mesures de prévention de la traite et de protection des victimes et des témoins, rechercher une   coordination avec les organismes régionaux et internationaux afin de rendre plus efficaces les initiatives nationales de lutte contre la traite des personnes, chercher à ce que le pays participe à des groupes multinationaux ou internationaux afin de prévenir, surveiller ou contrôler la traite des personnes, proposer des projets de loi pour réprimer efficacement la traite des personnes et appuyer la réalisation de campagnes d’éducation et de diffusion en tant que mesures de prévention. 

· Le 16 janvier 2007 a été publiée la Loi nº 28950 « Loi contre la traite des personnes et le trafic illicite de migrants » et son Règlement a été approuvé par le Décret suprême nº 007-2008-IN en date du 30 novembre 2008.

L’objectif principal du Plan national de lutte contre la traite des personnes du Pérou est de coordonner et de concerter des actions pour lutter contre la traite des personnes afin de réaliser la vision établie dans le Plan quinquennal 2007-2013. Pour y parvenir, 10 objectifs spécifiques qui tournent autour des directives stratégiques ou axes fondamentaux du Plan ont été établis. Il s’agit, entre autres, de la prévention du délit, des poursuites contre les délinquants par l’application effective de la Loi 28950 et de son projet de Règlement, de la protection des victimes de la traite des personnes et de l’aide à leur dispenser. 

Les directives proposées sont coordonnées avec les plans d’action nationaux (Voir l’Annexe III). 

Principaux résultats

· À partir de la promulgation du Règlement de défense publique de l’État, le 23 septembre 2009, les avocats commis d’office peuvent ester en justice dans les affaires de traite des personnes qui sont dénoncées dans notre pays, depuis l’introduction de l’affaire jusqu’au jugement.

· De même, la technique législative a été perfectionnée ainsi que la place qu’occupe le délit  pénal afin d’établir correctement le bien juridique protégé; en effet le délit de la traite des personnes se trouvait dans le chapitre traitant du proxénétisme et il a été transféré au chapitre traitant de la violation de la liberté de la personne. 

Point 26. La sécurité cybernétique


Le Pérou a mis en œuvre une série de dispositions afin de disposer d’une législation intégrale qui traite de manière efficace la question de la sécurité cybernétique et prenne comme paramètre de référence la Convention sur la cybercriminalité ou Convention de Budapest du Conseil de l’Europe qui incorpore tous les comportements délictueux qui font partie du cybercrime et précise le développement de la législation de fond et des lois secondaires, aspects très importants pour le recueil de preuves dans ce type de délits.


Actuellement, notre pays dispose d’une législation qui sanctionne les délits informatiques, de la manière suivante:

Délits informatiques:

Article 207-A – Délit informatique

Article 207-B: Altération, détérioration et destruction de base de données, de système informatique, de réseau ou de logiciel 

Article 207-C: Circonstances aggravantes

Délits commis par des moyens techniques d’information ou des systèmes techniques d’information :

Article 181-A - Tourisme sexuel à l’encontre d’enfants

Article 183-A – Pornographie infantile
 
Article 186, paragraphe 3 du Vol aggravé


Ainsi, le spectre normatif péruvien permet l’utilisation d’outils technologiques aussi bien dans la sphère privée que dans la sphère administrative, suite à la modification du Code de procédure civile, de la Loi sur les procédures administratives et d’autres lois à caractère sectoriel, qui ont introduit l’utilisation des microformes et des moyens informatiques pour archiver l’information administrative, la numérisation, les signatures électroniques, l’interconnexion du matériel de traitement électronique de l’information entre les différents organismes de l’État, entre autres (Voir l’Annexe IV).

Principaux résultats

· Le Pérou possède une Division des enquêtes sur les délits de haute technologie (DIVINDAT) au sien de la Police nationale. C’est l’organe d’exécution de la Direction des enquêtes criminelles. Elle a pour mission d’enquêter, de dénoncer et de combattre la criminalité transnationale organisée et d’autres faits transcendants au niveau national en matière de délits contre la liberté, contre le patrimoine, contre la sécurité publique, la tranquillité publique et d’autres délits qui ont été commis en utilisant les technologies de l’information ou de la communication. Les délits le plus souvent dénoncés auprès de cette unité spécialisée sont les vols de fonds, la pornographie infantile, les délits informatiques, la piraterie de logiciels, les fraudes et la falsification de documents informatiques. 
· Actuellement, l’État a présenté un projet de loi, qui porte le numéro 3083-2008-CR, à propos duquel la Commission de la justice et des droits de la personne du Congrès de la République a rendu un avis préliminaire. Ce projet de loi était prêt à être voté par la législature précédente. 
· Le Gouvernement du Pérou, dans le cadre de la réforme de l’État, met en application progressivement à tous les niveaux (national, régional et local) la technologie de l’information, aussi bien pour sa gestion interne que pour la prestation des services publics à ses citoyens.

L’État péruvien a incorporé des instruments technologiques importants qui assurent une meilleure gestion administrative en faveur des citoyens, fondée sur les principes de rapidité et de transparence.

Point 27. Lutte contre les drogues


Le Pérou a mis au point une série de stratégies visant à affronter les menaces, en constante évolution, qui pèsent sur la sécurité du pays et des États voisins, stratégies qui accordent une attention particulière à la lutte contre le trafic illicite des drogues (TID) (Voir l’Annexe V).

Principaux résultats

En 2004 
· Obtention de l’extradition de deux (2) trafiquants de drogues péruviens arrêtés par les autorités brésiliennes.
· Une coordination ave l’INTERPOL-Colombie a permis l’arrestation d’un (1) trafiquant de drogues colombien recherché pour TID et impliqué dans plusieurs procédures  judiciaires à son encontre au Pérou.
· En coordination avec le Bureau du Procureur chargé du TID, obtention de l’extradition d’un (1) trafiquant de drogues colombien arrêté à Bogotá (Colombie) qui était requis par les autorités judiciaires d’Iquitos.

· En coordination avec la Direction de la Police judiciaire colombienne (DJIN Colombie), arrestation à Iquitos (Loreto) d’un Colombien, responsable de la logistique des FARC dans la zone du bloc Sud.
· Grâce à l’information fournie par la Direction du renseignement du Ministère de l’intérieur (PAD DIGIMIN) au Département de l’immigration de la Colombie, il a été possible de procéder à l’arrestation d’un citoyen israélien en possession de faux documents.

· En coordination avec la Direction de lutte contre les drogues, arrestation d’un trafiquant de drogues colombien contre lequel un mandat d’arrêt avait été émis par le Tribunal pénal de la Cour supérieure de Lima et par le Tribunal pénal de Pucallpa, pour TID.

Participation à des réunions nationales et internationales sur le renseignement et le trafic illicite de drogues

· La Direction du renseignement du Ministère de l’intérieur (PAD DIGIMIN) a organisé une réunion multisectorielle intitulée «Premier séminaire-atelier sur les stratégies de lutte contre le trafic de drogues» à l’Hôtel Miraflores Park.

En 2005

· Par l’intermédiaire de la Police judiciaire de Chiclayo, arrestation de trois (3) membres actifs du Mouvement révolutionnaire Tupac Amaru (MRTA) sur mandat d’arrêt délivré par le pouvoir judiciaire de Moyobamba (San Martín).

· En coordination avec la Police bolivienne, arrestation d’une Péruvienne, membre du  Mouvement révolutionnaire Tupac Amaru, qui avait en sa possession du matériel de guerre, des uniformes militaires et une banderole du Mouvement vers le socialisme de la Bolivie.

En 2006

· En coordination avec la Marine de guerre du Pérou et la Police nationale, démantèlement d’une organisation qui se livrait au trafic illicite de drogues et au trafic illicite d’armes, qui entretenait des liens avec le cartel du Nord du Valle et les chefs du Front 63 des FARC. 

Participation à des réunions nationales et internationales sur le renseignement et le trafic illicite de drogues

· Réalisation d’un séminaire sur le terrorisme national et international en vue de la formulation de l’avant-projet de loi qui confère le caractère de délits aux actes de collaboration et de participation aux activités liées au terrorisme national et international.

En 2007

· Démantèlement d’une nouvelle organisation qui se livrait au trafic illégal d’armes (TIA) et au trafic illicite de drogues (TID). Elle approvisionnait la personne connue sous le nom de « Pepe » et fournissait directement aux FARC des armements et des drogues.

Participation à des réunions nationales et internationales sur le renseignement et le trafic illicite de drogues

· Conférence sur le terrorisme national et international et son influence dans la région à l’intention des magistrats et des fonctionnaires chargés de faire respecter la loi sur le terrorisme.

En 2008

· Arrestation d’un (1) trafiquant de drogues à qui a été saisi 77 kilos d’alcaloïde de cocaïne et des armes à feu. Il se livrait au transport de drogue à destination de Piura. Cette drogue était collectée dans cette ville péruvienne par des trafiquants de drogues équatoriens et colombiens.

· En coordination avec des forces spécialisées de Palmapampa et du parquet antidrogues de San Francisco, intervention contre un laboratoire artisanal de fabrication de la pâte de cocaïne, situé à Centro Poblado Menor de Santa Rosa (Ayacucho).

· En coordination avec la Police nationale, intervention dans une maison située dans le hameau de La Quemazón (Piura), qui s’est soldée par l’arrestation de trois (3) personnes qui étaient en possession de six (6) bouteilles qui contenaient de l’alcaloïde d’opium.

· Avec l’appui de la Police nationale d’Huamanga et du parquet antidrogues de cette  province, saisie d’une cargaison de 4 tonnes environ de pâte de cocaïne, dans la juridiction de la province d’Huamanga (Ayacucho) et arrestation de deux (2) personnes.

· En coordination avec l’OCN-INTERPOL et la Police nationale du Pérou, arrestation d’un membre de l’organisation criminelle du trafiquant de drogues « Don Carlos » à Paita (Piura) contre lequel le Tribunal du district de Tampa (Floride, États-Unis) avait délivré un mandat d’arrêt international.

· En coordination ave l’ORI-TUMBES, arrestation de deux (2) membres d’une organisation de TID.

En 2009

· Avec l’appui de la Police routière d’Huamanga (Ayacucho),  un véhicule a été intercepté et deux (2) personnes qui étaient en possession de trente-et-une (31) bouteilles, contenant 24.600 kilos de pâte de cocaïne ont été arrêtées.

· Avec l’appui du Front policier d’Huamanga et la participation du parquet antidrogues de Tingo María, descente dans la maison d’un trafiquant de drogues (NT) présumé, située dans le hameau Alfonso Ugarte-Daniel Huánuco, qui s’est soldée par la saisie de 20 arrobes de feuilles de coca, 2 flacons de cocaïne liquide et 1 paquet avec des résidus de pâte de cocaïne. 

· Avec la collaboration du personnel de la Division chargée de la protection des routes d’Ayacucho, arrestation d’un couple et saisie de 34 kilos de pâte de cocaïne

· En coordination avec la Division chargée du trafic illicite de drogues, la Direction de la lutte contre les drogues et le Substitut du Procureur antidrogues d’Ayacucho, un camion dans lequel ont été trouvées 80 cuves contenant de l’IQPF – acide chlorhydrique a été intercepté à Huamanga (Ayacucho). 

· Avec le soutien du Commissariat chargé de la protection des routes d’Huamanga, intervention contre un autocar de la société de transport «Los Chancas»; la fouille de celui-ci a permis de découvrir trois sacs en polyéthylène contenant 35 kilos de pâte de cocaïne.  

· En coordination avec la Direction contre le terrorisme, démantèlement d’une organisation criminelle, dirigée par un Équatorien, qui se livrait au trafic illégal d’armes, de munitions et d’explosifs et opérait au niveau national et international. 

Participation à des réunions nationales et internationales sur le renseignement et le trafic illicite de drogues

· Deux (2) officiers supérieurs du PAD-DIGIMIN se sont rendus à Tegucigalpa (Honduras) pour participer à une réunion de lutte contre les drogues.

· Le Directeur du PAD-DIGIMIN s’est rendu en République dominicaine pour participer à une réunion de coordination de la lutte contre les drogues.

Point 29. Trafic illicite d’armes à feu, d’explosifs et d’autres matériels


Le Pérou a une participation active dans la région, appuyant et encourageant les mesures de coopération destinées à combattre le trafic illicite d’armes. À cet effet, il a souscrit le « Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions »  qui complète les instruments suivants : 

· La Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée

· Le Programme d’action pour prévenir, combattre et éliminer le trafic illicite d’armes légères et de petit calibre sous tous ses aspects

· L’Instrument international sur le marquage et le traçage des armes légères et de petit calibre illégales de l’Organisation des Nations Unies (ONU).


De même, le Pérou est partie à la « Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et autres matériels connexes» et au «Règlement type pour le contrôle des mouvements des armes à feu, de leurs pièces détachées et composants ainsi que de leurs munitions », de l’Organisation des États Américains (OEA) et à la «Décision 552 relative au Plan andin visant à prévenir, combattre et éliminer le trafic illicite des armes légères et de petit calibre sous tous ses aspects» de la Communauté andine (CAN).


Dans cette perspective, l’État péruvien est maintenant tenu de mettre en application dans son activité politique et gouvernementale les instruments internationaux susmentionnés. C’est pourquoi, en exécution des engagements contractés, il a créé la Commission nationale contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et autres matériels connexes (CONATIAF) qui est présidée par le Ministère des affaires étrangères.


Il faut indiquer également qu’une formation et un appui ont été dispensés aux autorités compétentes, à travers des séminaires et des cours, pour la formulation de politiques et de stratégies de prévision et de sécurité: 

· 11/2007: Atelier national de formation sur la destruction des armes à feu, organisé et animé par le Ministère de l’intérieur (MININTER) avec la collaboration du Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine et dans les Caraïbes.

De même, le Gouvernement péruvien a renforcé des pratiques importantes dans la lutte contre le trafic illicite d’armes et d’engins explosifs:

· 12/2007: il a autorisé la destruction des armes à feu qui étaient stockées dans les entrepôts de la Direction générale chargée du contrôle des services  de sécurité, du contrôle des armes et des explosifs à usage civil (DISCAMEC), conformément à un programme déterminé (Voir l’Annexe VI).
· 06/2008 : Il a émis des dispositions sur l’évaluation et la délivrance d’armes à usage restreint, de calibre 9 Parabellum

	
	En vigueur
	Expirées
	Total

	Quantité
	837
	6.393
	7.230


· 10/2008 : Il autorise que le transport d’explosifs au niveau national bénéficie d’une protection, et a créé un Bureau de protection des explosifs.

· 06/2009 : Création de 13 Directions gouvernementales pour le contrôle des services de sécurité, le contrôle des armes, des munitions, des explosifs et des matériels connexes au niveau national (voir l’Annexe VII).

Principaux résultats :

· 04/2004 : Avec l’appui de la Sous-région de Sullana (Piura) de la Police nationale, exécution d’une opération contre une organisation criminelle impliquée dans le trafic illégal d’armes à feu et d’armements de guerre, qui s’est soldée par l’arrestation de six (6) de ses membres.  
· 01/2007-12/2007: 1.322 vérifications de la possession d’armements ont été réalisées au cours de l’année, soit une augmentation de 61,88% des vérifications par rapport à l’année précédente. 
· 04/2007: Mise à jour et régularisation de l’écart entre le processus de délivrance des permis de détention et l’utilisation des armes à feu à usage civil. Par ailleurs, on a considéré que la validation des certificats de santé mentale devait être une vérification ultérieure au processus d’émission du permis, ce qui rend le processus dans son intégralité plus dynamique et plus rapide – Émission des permis en 48 heures.
· 01/2008-12/2008: Réalisation de 5.334 inspections de l’utilisation des armes et de la détention légale de celles-ci dans tout le pays. 

· 01/2008-12/2008: Réalisation de 4.098 vérifications au niveau national.

· 11/2008: Amélioration de la coordination avec les institutions spécialisées, grâce à une commission spécialisée qui a été dotée des procédures et des mécanismes pertinents, pour la réalisation du Forum de l’APEC et de la réunion ALC-UE dans lesquelles le Pérou exerçait la Présidence.

· 09/2009: Mise en marche d’un Bureau décentralisé de délivrance d’extraits de casier judiciaire, ce qui facile l’obtention de ce document à l’usager.

· 10/2009: Établissement de partenariats stratégiques avec différentes unités nationales pour la formation d’environ 75.000 agents de sécurité privés, ce qui permettra d’améliorer la formation et de ré-entraîner 75.993 agents de sécurité privés, conformément aux dispositions en la matière.

· 02/2009: Démarrage de la délivrance des nouveaux permis de port d’armes sur des cartes en PVC qui incluent divers dispositifs de sécurité qui rendent très difficile leur contrefaçon. 

· 07/2009: Mille cent houes ont été distribuées à des petits agriculteurs de 60 communautés paysannes pour qu’ils les utilisent pour des travaux agricoles, conformément au programme « Campagne pour la paix et la réconciliation nationale ».

Ces instruments ont été élaborés avec le métal qui a été récupéré de la fonte de plus de huit mille armes à feu qui avaient été saisies l’année précédente.

· 2007/2008/2009: Saisie, confiscation et destruction de 1.081.140 unités de produits pyrotechniques.
Point 31. Lutte contre la corruption


Le Pérou réitère son refus de ce fléau qu’est la corruption. C’est pourquoi il a établi des plans et des programmes pour en contrer les effets et la proscrire sur tout le territoire national. Il exprime également son appui total et son engagement à l’égard de l’élaboration et de la mise en œuvre de mécanismes propres à promouvoir le renforcement de la démocratie et d’une culture de paix dans toute la région, car il est conscient qu’un travail en commun de tous les États du Continent américain, désireux de faire avancer cette cause, est beaucoup plus viable et obtiendra davantage de résultats positifs. 


En matière de plans, de programmes et de stratégies, le Pérou a mis au point ceux-ci: 

En 2010 

-
Présentation du Plan national de lutte contre la corruption


Afin de disposer d’un instrument qui organise l’action de l’État en matière de lutte contre la corruption, un Plan national de lutte contre la corruption a été préparé. Il contient des actions auxquelles participeront conjointement différentes entités de l’administration publique en vue de réaliser les 7 objectifs et les 115 buts qui ont été établis pour l’année en cours.


Le Plan national de lutte contre la corruption comprend 5 parties:

· Un cadre théorique qui a pour objet de définir les concepts fondamentaux sur la corruption

· Le cadre international de la lutte contre la corruption à travers le monde, avec l’indication des instruments internationaux souscrits par le Pérou, aussi bien dans le cadre de l’OEA que des Nations Unies et de la Convention de Palerme

· Un bref diagnostic de la corruption au Pérou

· Une réitération de l’engagement du Pérou à élaborer un Plan et il souligne également, entre autres aspects, la transparence et la reddition de comptes en tant que mécanismes de lutte contre la corruption, la participation de la société civile à l’élaboration du Plan et la manière dont se développe la corruption à l’ère de la société de l’information

· Il indique en quoi consiste le Plan d’action : la mise en place de la lutte contre la corruption au Pérou et la promotion de l’éthique parmi les citoyens (Voir l’Annexe VIII).
Par ailleurs, le Pérou compte des organes spécialisés chargés d’exercer un contrôle sur l’administration publique, comme par exemple le Bureau du Contrôleur général de la République et les organes de contrôle institutionnel des différentes institutions, qui réalisent des actions et des activités de contrôle afin de limiter l’exercice du pouvoir au sein de l’appareil étatique. Il faut noter que le Bureau du Contrôleur général de la République est un organe constitutionnellement autonome. 

Sans préjudice de ce qui précède, il existe diverses normes à caractère administratif et d’application obligatoire qui règlementent les procédures suivies par les fonctionnaires et établissent des limites à leurs actions (Voir l’Annexe IX).
De même, sur le plan pénal et de la procédure pénale, indépendamment de l’organisation judiciaire et de la défense de la légalité qui répriment les comportements délictueux, il existe des parquets spécialisés dans la prévention de ce délit à l’échelle nationale. Ce sont des organes du ministère public chargés de représenter celui-ci dans les actions visant à prévenir la commission des délits ; ils sont saisis d’office ou à la demande d’une partie et doivent également participer à toutes les actions engagées par des institutions déterminées. 

Ainsi, les parquets spécialisés dans la prévention du délit ont pour mission:

· de réaliser des activités visant à prévenir la commission de délits

· de réaliser des activités visant à diffuser le contenu des lois et l’obligation de les respecter.

Principaux résultats

· Le Pérou compte une Direction contre la corruption (DIRCOCOR) au sein de la Police nationale du Pérou. C’est un organe spécialisé de la Police, qui dépend de la Direction exécutive des opérations policières. Elle dispense un appui technique et professionnel à la demande des autorités du pouvoir judiciaire, du ministère public, du Bureau du Procureur général, du Bureau du Contrôleur général de la République et d’autres organismes de l’État qui réalisent des tâches de contrôle, de vérification et d’enquête en cas de délits contre l’administration publique et les entités connexes, perpétrés par des fonctionnaires ou des serviteurs de l’État au préjudice de celui-ci.

· Il compte également un Bureau du Procureur ad hoc pour les affaires Fujimori-Montesinos qui s’inscrivent dans la lutte contre la corruption du Pérou.  Ce Bureau a été créé le 3 novembre 2000 pour aider le parquet à mener les enquêtes et les procédures ultérieures qui ont été engagées contre Vladimiro Montesino Torres (ses compétences ont été étendues afin qu’il participe également aux procédures engagées contre Alberto Fujimori Fujimori et les membres des différentes organisations criminelles qui ont été créées par le Pouvoir exécutif sous le gouvernement d’Alberto Fujimori). 

· Présentation du rapport d’activités sur la mise en œuvre de la Convention des Nations Unies contre la corruption.


Au mois de décembre, le Pérou a reçu le Rapport sur la mise en œuvre de la Convention des Nations Unies contre la corruption, élaboré par l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et des experts norvégiens et argentins.  Ce rapport reconnaît les progrès accomplis dans la mise en œuvre de stratégies de prévention, telles que les portails de la transparence, le Code d’éthique, les mécanismes électroniques de passation de marché et de marchés publics, entre autres. Il recommande également de mettre en œuvre des mesures destinées à améliorer les types pénaux, à renforcer les organismes de contrôle et de sanction, à accorder davantage de garanties aux membres du pouvoir judiciaire pour l’exécution de leurs rôles, entre autres.   
· Signature d’un accord de coopération avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime

· La Présidence du Conseil de ministres a conclu un accord-cadre de coopération avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) afin de renforcer la coopération avec cet important organisme international. La signature de conventions spécifiques qui apporteront une aide concrète aux institutions péruvienne est encore en attente. 

· Approbation du rapport du Troisième cycle d’évaluation du MESICIC de l’OEA

Le Pérou s’est porté volontaire pour le Troisième cycle d’évaluation du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption. En septembre dernier, s’est tenue la Quinzième Réunion de son Comité d’experts, qui a approuvé le rapport sur le Pérou.

Prenant en considération les rapports précédents, nous avons élaboré un Plan d’action contenant 74 mesures qui complètent celles établies dans le Plan national de lutte contre la corruption.

· Promotion de l’éthique et de la transparence dans le cadre de la Déclaration de Lima et des directives pour les relations entre les secteurs public et privé dans la lutte contre la corruption du Forum de coopération économique de l’APEC.

À Singapour, les 25 et 26 février, il a été décidé de mener des actions à tous les niveaux de l’économie des pays membres afin de promouvoir la mise en œuvre de la Déclaration de Lima et des directives pour les relations entre les secteurs public et privé dans la lutte contre la corruption, approuvées en 2008, pendant la Présidence du Pérou. Cette décision ouvre de nouvelles possibilités pour l’exécution de projets de coopération et de renforcement des capacités des fonctionnaires péruviens dans différents thèmes en rapport avec la corruption.

· Prestation d’une assistance technique pour la promotion de l’éthique, de la transparence et de la supervision de la part des citoyens

Le Secrétariat à l’administration publique est en train d’élaborer une stratégie nationale visant à renforcer les capacités des fonctionnaires de l’État en matière de transparence, de mise en application de l’éthique dans l’administration publique et de lutte contre la corruption.

À ce jour, des activités ont été réalisées avec certains secteurs, avec des organismes publics, des administrations régionales et municipales, qui ont permis de former 2.000 fonctionnaires dans tout le pays.

·  Plan Umbral 

Le Pérou est un bénéficiaire du Plan Umbral du Compte du Millénaire, résultat de la coopération de l’USAID, qui a permis à différentes institutions, notamment la Présidence du Conseil des ministres (le Secrétariat à l’administration publique), le Bureau du Contrôleur général de la République, le ministère public, le pouvoir judiciaire, le Bureau du Défenseur du citoyen et des organisations de la société civile, de bénéficier de programmes spécifiques destinés à renforcer leurs capacités d’action en vue d’améliorer la lutte contre la corruption.

Point 38. Le VIH/sida et d’autres maladies


Le Pérou, par le truchement de sa Coordination nationale multisectorielle dans le domaine de la santé (CONAMUSA) s’efforce de promouvoir et d’atteindre des consensus, de mettre au point des messages et des concepts partagés par tous les secteurs concernés, de combler l’écart  entre le secteur public et le secteur privé et de compléter et renforcer ce que fait le Gouvernement en matière de prévention du VIH/sida, de la tuberculose et du paludisme. 


C’est ainsi qu’il incorpore progressivement dans la législation nationale des mécanismes importants visant à mieux prévenir et contrôler les maladies sexuellement transmissibles (MST), le VIH/sida ainsi que d’autres maladies à risque au Pérou de 2007 à 2011, au moyen du Décret suprême nº 005-2007-SA.

Principaux résultats

· Présentation de trois avant-projets, approuvés par le Fonds mondial, dont le but est de prendre en charge les 3 épidémies. Ces projets sont actuellement en cours d’exécution.

· Élaboration du Plan stratégique multisectoriel sur les MST, le VIH et le sida (2007-2011), approuvé par le Décret suprême nº 005-2007-SA.

· Accréditation du traitement antirétroviral hautement actif (TAHA)

· Par l’intermédiaire de la CONAMUSA, le Pérou dispose d’un financement du Fonds mondial pour la mise en œuvre des programmes de renforcement de la prévention et du contrôle de la tuberculose et du VIH/sida (2003-2008), notamment.

· Par l’intermédiaire de la CONAMUSA, l’élaboration de plans stratégiques multisectoriels et de politiques de prévention et de contrôle des épidémies de tuberculose et de VIH/sida a été encouragée.

Point 40. Conservation de l’environnement


Le Pérou, prenant en considération l’importance de la gestion de l’environnement et de la gestion appropriée et raisonnable des ressources naturelles, a créé, par le Décret législatif nº 1013 du 13 mai 2008, le Ministère de l’environnement (MINAM) qui compte, parmi ses principaux objectifs, le développement durable et la conservation de l’environnement. Il a également émis différents instruments juridiques pour la mise en œuvre et la concrétisation de la politique péruvienne en matière d’environnement (Voir l’Annexe X).


Compte tenu de ce qui précède, la politique nationale du Pérou en matière d’environnement est basée sur une analyse de la situation qui a mis en évidence la dégradation de l’environnement, comme suit: 
· Il existe au Pérou une capacité importante et un grand potentiel pour le développement de l’agriculture, de l’agro-industrie, de la pêche, de l’aquaculture, des industries d’hydrocarbures, minières et métallurgiques, du tourisme, de la production de biocarburants et d’énergies renouvelables, en plus d’autres activités économiques importantes. Cependant, malgré la richesse des ressources dont dispose le pays et les différentes initiatives mises en œuvre pour leur exploitation durable au cours de ces dernières années, la dégradation des ressources naturelles, la perte de la diversité biologique et leurs effets sur la qualité de l’environnement constituent une grave préoccupation.  

De même, il reste encore des défis considérables comme le contrôle de la déforestation, étant donné que l’abattage des arbres, leur transport et leur commerce illégal ont causé la disparition de plus de 10 millions d’hectares de forêts.

· La qualité de l’environnement a été affectée par le développement des activités d’extraction, de production et de services sans que des mesures adéquates de gestion de l’environnement n’aient été prises, par une conscience limitée de l’environnement de la part des citoyens et par d’autres actions qui se traduisent par la pollution de l’eau, de l’air et des sols. 

La dégradation de la qualité de l’eau est l’un des problèmes les plus graves du pays. Ses principales causes sont, notamment, les déversements d’eaux usées industrielles et domestiques sans aucun traitement (70% des rejets domestiques ne sont pas traités et, rien qu’à Lima, 400 millions de m3 d’eaux usées sont déversés chaque année dans la mer), l’utilisation sans discernement de produits chimiques agricoles, les produits chimiques utilisés pour la fabrication de drogues illégales et les activités minières artisanales. 

La pollution de l’air constitue également un défi important, surtout là où il existe une forte concentration du parc automobile et d’industries à fort impact environnemental.

Dans les zones rurales, il existe de graves problèmes de pollution à l’intérieur des foyers, en particulier à cause des pratiques inappropriées d’utilisation du bois de feu, de la bouse de vache et d’autres combustibles. On estime que 81% des résidus solides ne sont pas acheminés vers des lieux d’enfouissement sanitaire. À Lima, il y a cinq lieux d’enfouissement sanitaire et 6 dans le reste du pays, outre de nombreuses décharges sauvages.

La gestion inadéquate des résidus industriels et urbains dangereux et l’existence d’un grand nombre de passifs environnementaux constituent d’autres problèmes importants.   

· Les citoyens exercent un rôle central dans la gestion de l’environnement. La croissance démographique annuelle est estimée à 1,6% et la densité démographique à 17,6 habitants par km2. Près  de 70% de la population du Pérou vit dans les villes qui grandissent de manière accélérée et peu planifiée. Outre la pollution, il y a un déficit considérable d’espaces verts et d’espaces récréatifs, de la malnutrition, un système éducatif médiocre et de la pauvreté. 

· Une autre cause de la dégradation de l’environnement au Pérou est la pauvreté qui règne dans les zones urbaines et rurales. Celle-ci exerce une pression sur les ressources naturelles et sur l’environnement et a un impact sur la santé et la qualité de la vie. La croissance urbaine accélérée et désordonnée est en rapport avec les problèmes liés à la pauvreté rurale et se traduit par de graves problèmes environnementaux dans les zones urbaines où vivent 76% de la population péruvienne. 

· Le changement climatique, la diminution des forêts, la perte de la diversité biologique, la pénurie croissante d’eau et la gestion limitée des produits chimiques et des matières dangereuses sont quelques-uns des problèmes mondiaux qui sont abordés dans les normes et les traités internationaux dont l’État péruvien doit encourager la mise en application.

· De même, il est important de consolider l’intégration commerciale, d’uniformiser les critères et les normes afin de parvenir à une gestion durable de l’environnement, d’améliorer la compétitivité commerciale et de saisir les opportunités qu’offre l’environnement au niveau international. 

Compte tenu de cette brève analyse, la politique nationale en matière d’environnement est composée de 4 axes de politiques, assortis de leurs secteurs thématiques respectifs, comme on peut le voir ci-après :

Axe de politique 1. Conservation et exploitation durable des ressources naturelles et de la diversité biologique

Secteurs thématiques :

1.
Diversité biologique

2.
Ressources génétiques

3.
Biosécurité

4.
Exploitation des ressources naturelles

5.
Mines et énergie

6.
Forêts

7.
Écosystèmes marins et côtiers

8.
Bassins versants, eau et sols

9.
Atténuation des effets du changement climatique et adaptation à celui-ci

10.
Développement durable de l’Amazonie

11.
Aménagement du territoire

Axe de politique 2.  Gestion intégrée de la qualité de l’environnement

Secteurs thématiques:

1.
Contrôle intégré de la pollution

2.
Qualité de l’eau

3.
Qualité de l’air

4.
Résidus solides

5.
Produits chimiques et matières dangereuses 

6.
Qualité de la vie dans les zones urbaines

Axe de politique 3.  Gouvernance de l’environnement

Secteurs thématiques:
1.
Institutionnalité 

2.
Culture, éducation et citoyenneté environnementale

3.
Intégration de la société à la gestion de l’environnement

Axe de politique 4. Engagements et opportunités environnementales au niveau international 

Secteurs thématiques:

1.
Engagements internationaux

2.
Environnement, commerce et compétitivité


Actuellement, le Ministère de l’environnement travaille à l’élaboration du Plan d’action national en matière d’environnement afin de mettre en œuvre la politique nationale en faveur de l’environnement.

Participation à des commissions multisectorielles


Le Gouvernement péruvien, dans le but d’accéder à un développement durable effectif et efficace et d’assurer la durabilité de l’environnement, participe, par l’intermédiaire de son Ministère de l’environnement (MINAM), aux commissions suivantes: 

· Commission interinstitutionnelle pour le déplacement de la ville de Cerro de Pasco, présidée par la Présidence du Conseil des ministres (PCM);

· Commission multisectorielle  pour la régénération de l’environnement de la baie d’El Ferrol, présidée par la DGCA, en représentation de la PCM;

· Commission multisectorielle  pour la régénération de l’environnement du bassin du Río Ramis, présidée par le Ministère de l’énergie et des mines (MINEM);

· Commission technique binationale pour les questions environnementales Pérou-Équateur, coordonnée par la PCM;

· Commission interinstitutionnelle sur les mines artisanales, présidée par la PCM;

· Comité de crise pour faire face à la situation d’urgence à Cerro Tamboraque, présidé par la PCM;

· Comité multisectoriel pour l’assainissement (PERUSAN), coordonné par le Ministère du logement et de la construction (MVCS);

· Commission multisectorielle pour la gestion de l’environnement du Lac Chinchaycocha, présidée par la PCM.
· Comité multisectoriel pour la régénération de la ravine d’Huaycoloro, coordonné par la DIGESA.
· Commission multisectorielle pour faire face au conflit suscité par l’usine hydroélectrique d’El Platanal (Cañete), coordonnée par la PCM et le MINAM (DGCA).
· En décembre 2009, réactivation de la Commission nationale de lutte contre la désertification (CONALDES). Réactivation également des Groupes de travail sur la lutte contre la désertification du Centre et du Sud du pays, qui ont participé aux diverses réunions convoquées en 2009. 

· Création du Groupe technique sur la biosécurité de la CONADIB, sous la direction du MINAM, en tant qu’instance de coordination intersectorielle, composée des organismes sectoriels compétents et des autres intervenants concernés par la biosécurité. 

· Réactivation du Groupe de travail national pour la gestion intégrée des zones marines et côtières de la Commission technique multisectorielle pour le Plan d’action national sur la protection des mers de la Commission permanente du Pacifique Sud (CPPS) auquel a été conféré une dimension plus large et plus de pouvoir de décision, après qu’aient été révisées et actualisées les directives pour la formation et l’exécution des plans d’action régionaux de gestion intégrée des zones marines et côtières. 

Ceci, afin de mettre en place un instrument utile pour les administrations régionales et leur permettre d’exécuter leurs plans de gestion intégrée des zones marines et côtières, sous la direction et la coordination du MINAM.
· Participation à la formulation du Plan d’action pour les questions prioritaires de la Commission multisectorielle des communautés autochtones (Table 4), présidée par la Présidence du Conseil des ministres (PCM), en coordination avec le Ministère de l’agriculture (MINAG), qui inclut notamment l’aménagement du territoire, le changement climatique, la valorisation du patrimoine et la biodiversité. 

Principaux résultats

· Approbation de la politique nationale en matière d’environnement par le D.S. nº 012-2009-MINAM.
· Commencement de la formulation du plan d’action national sur l’environnement – PLANAA Pérou 2010-2021, qui en est, à ce jour, à la version préliminaire.
· Compendium de la législation sur l’environnement du Pérou (composé de 9 tomes thématiques).
· Document préliminaire du Plan de renforcement des capacités pour la gestion de l’environnement au niveau régional et local.
· Document de travail du cadre conceptuel et des indicateurs de performance en matière d’environnement qui servira d’instrument pour l’évaluation des résultats du SNGA.
· Propositions de plans de régénération de l’environnement dans les bassins du Rimac, du Lac Titicaca, du Río Chili, de la Baie d’El Ferrol, de Mantaro et projet de diagnostic environnemental du bassin Puyango-Tumbes.
· Programme de développement du système de gestion des résidus solides dans les zones considérées prioritaires, pour lequel un financement a été obtenu. Ce financement  a été accordé par la JICA pour un montant, à ce jour, d’US$107,5 millions et par la BID pour un montant d’US$15 millions. 

· On a promu la qualité de l’environnement par: 

· le Prix national à l’efficacité écologique des entreprises.
· la Neuvième Réunion annuelle sur les résidus solides.
· la Journée internationale de la qualité de l’air.
· le Forum national d’échanges de données d’expérience sur la mise en œuvre du Plan d’action pour l’amélioration de la qualité de l’air dans trois villes considérées prioritaires.
· Assistance technique et renforcement des capacités: 

· Trente municipalités ont bénéficié d’une assistance en gestion éco-efficiente des eaux usées et en recyclage.
· Quarante-et-une municipalités ont bénéficié d’une assistance en gestion éco-efficiente  des résidus solides et en recyclage.
· Deux cent quatre-vingts entités du secteur public ont reçu une formation aux mesures d’éco-efficience (97 de Lima, 28 de La Libertad, 30 de Puno, 20 de Lambayeque, 30 de Loreto et 25 d’Ancash).
· Deux cent quarante-deux professionnels et techniciens ont été formés par un cours virtuel sur les résidus municipaux et hospitaliers.
· Quarante PIP ont été élaborés en conformité avec le Guide SNIP sur les résidus solides.
· Cent personnes ont été formées par des formations diplômante SNIP et plus de 200 par des séminaires.
· Cent cinquante-deux personnes ont été formées dans le cadre du cours international sur les lieux d’enfouissement sanitaire, leur fonctionnement et leur fermeture.
· Trois cent vingt-trois rapports de gestion des résidus solides municipaux ont été enregistrés par les administrations locales à travers le Système d’information sur la gestion des résidus solides (SIGERSOL).
· Trois municipalités ont bénéficié d’une assistance (Chimbote, Trujillo, Ilo) pour l’élaboration et l’approbation de leurs plans de purification de l’air.
· Deux municipalités ont bénéficié d’une assistance (Ilo, Arequipa) pour l’élaboration de leurs plans d’urgence en cas d’une pollution grave de l’air.
· Les priorités des recherches sur l’environnement au Pérou ont été établies:

· On a encouragé la création du Réseau péruvien de recherche sur l’environnement au niveau national. Il est composé de scientifiques et de chercheurs péruviens appartenant à 42 institutions du pays.
· À ce jour, il existe déjà 10 systèmes d’information sur l’environnement au niveau régional et deux systèmes d’information sur l’environnement au niveau local

· Mise en place du Centre de documentation sur l’environnement (CENDOA).

· Formation du Réseau des jeunes volontaires en faveur de l’environnement qui coordonne les activités de 266 organisations et réseaux de jeunes de 20 départements; des communications régulières ont eu lieu avec 91 de ces organisations et réseaux et près de 10.000 volontaires ont été mobilisés:

· Remise du Prix national à la citoyenneté environnementale 2009 – 97 expériences mises en œuvre dans 23 départements et 33 types d’intervenants ont été candidats au Prix.
· Remise d’un diplôme officiel pour les bonnes performances en matière d’environnement aux écoles qui œuvrent en faveur du développement durable.
· Élaboration et distribution du Guide d’orientation pour l’enseignement de l’éco-efficience à l’intention des enseignants.
· Identification des écoles et mise en place d’une plateforme de 820 écoles qui pratiquent l’éco-efficience.
· Programme «Conserver tous ensemble» qui cherche à susciter une incitation économique pour le développement des communautés autochtones de l’Amazonie péruvienne par la promotion de la conservation et de l’exploitation durable des biens et des services environnementaux des forêts tropicales.
· Évaluation des 11 directives contenues dans la Stratégie nationale sur le changement climatique (ENCC), notamment des propositions d’amélioration à partir du diagnostic réalisé. Ce travail a bénéficié de la participation et des opinions des différentes institutions et entités qui font partie de la Commission nationale sur le changement climatique (CNCC).

· Formulation de la proposition de Plan d’action pour atténuer les effets du changement climatique, actuellement soumise, pour révision, au Groupe technique chargé de l’atténuation des effets du changement climatique et du mécanisme de développement propre (MDL), créé dans le cadre de la CNCC. Ce Groupe a pour mission, à court terme, de réviser ces directives afin de les soumettre à la considération de la CNCC.

· Mise au point de documents de base propres à appuyer la planification régionale sur le changement climatique et, dans cette perspective, distribution des Guides pour l’élaboration des stratégies régionales sur le changement climatique dans les 25 régions du pays.

· En 2009, réalisation du Concours national de commerce biologique; il y a eu 12 lauréats dans 3 catégories (entreprises, communautés et administrations locales).

· Création d’une base de données cartographique nationale qui décrit la situation territoriale du pays dans ses aspects physique, biologique, social et économique, avec des thèmes cruciaux en rapport avec les conditions climatiques (bassins versants, hydrographie, climats, sols, zones de vie, végétation, systèmes écologiques, mines et hydrocarbures, aires naturelles protégées, passifs environnementaux, conflits socio-environnementaux, mégaprojets, etc.).

· Élaboration concertée du Guide national d’aménagement du territoire qui permettra aux administrations régionales et locales ainsi qu’aux entités publiques de disposer d’un instrument d’orientation pour la formulation des plans d’aménagement du territoire ciblés sur le développement durable. 

· Réalisation de l’Inventaire national des gaz à effet de serre, avec l’an 2000 comme l’année de base, dans le cadre des engagements contractés par le Pérou au titre de la CMNUCC. Cet inventaire a été le résultat du travail des différents secteurs concernés, avec la coordination du MINAM.

L’Inventaire national des gaz à effet de serre fait rapport sur les émissions anthropogéniques des sources de tous les gaz à effet de serre non contrôlés par le Protocole de Montréal, sur l’élimination de ceux-ci par des puits d’absorption ainsi que sur les précurseurs des gaz à effet de serre.  

· Six projets péruviens exécutés dans le cadre du Mécanisme de développement propre (MDP) perçoivent des revenus au titre de la vente de Certificats de réduction des émissions  (CER). En décembre 2009, 20 projets MDL sont enregistrés auprès du Conseil exécutif du MDL qui relève de l’ONU et 12 autres sont en cours de validation.

Le projet forestier «Reboisement, production durable et piégeage du carbone dans la communauté paysanne de José Ignacio Távara (Piura)» qui est en cours d’exécution est le premier projet forestier du pays et l’un des dix premiers projets forestiers MDP enregistrés au niveau mondial. 

· Une première approximation de la carte forestière de l’Amazonie établie à partir d’images satellitales datant de l’an 2000 servira de point de départ pour l’élaboration de deux autres études sur les deux régions restantes, à savoir la côte et la montagne, afin de disposer d’une couverture nationale à une échelle d’interprétation de 1/100.000 (niveau de reconnaissance)

· Réalisation de deux cours virtuels, l’un destiné, sur concours, aux enseignants de tout le pays, l’autre destiné aux jeunes du Réseau Inter quorum.

· Réalisation des Quatrième et Cinquième cours nationaux sur l’aménagement du territoire. Ils ont eu lieu à Huamanga et Pucallpa, respectivement. Plus de 200 participants par cours y ont assisté; il s’agissait de représentants des administrations régionales et locales, d’institutions publiques et privées ainsi que des étudiants universitaires et des chercheurs.

Ces cours ont porté sur la gouvernance et la participation des citoyens, l’interculturalité,  le panorama culturel, l’urbanisme, les aires naturelles protégées, la gestion des risques, entre autres thèmes importants pour le processus de zonage écologique-économique ainsi que pour l’aménagement du territoire. 

· Réalisation de huit ateliers de renforcement des capacités à l’intention des administrations régionales et des intervenants locaux en matière de gestion intégrée des zones marines et côtières et des zones écologiques-économiques dans quatre régions du pays: Tumbes, Piura, Ica et Moquegua et élaboration d’un programme sur la gestion des zones marines et côtières et son lien avec le zonage écologique-économique, l’exploitation des ressources, le règlement des conflits, la législation côtière et le zonage territorial. 

· Services consultatifs et assistance technique aux processus de zonage écologique-économique et d’aménagement du territoire du Plan opérationnel biennal 2008-2010 (bassins versants et zones marines et côtières).

· Premier cours-atelier sur la valorisation du patrimoine naturel, grâce auquel ont été sensibilisés et formés 21 fonctionnaires de cinq régions du pays (Arequipa, Piura, Tumbes, San Martín et Loreto); par ailleurs 4 enseignants et 5 étudiants universitaires ont été formés à la valorisation économique du patrimoine naturel. 

· Définition des directives pour l’élaboration du «Plan d’action pour l’adaptation au changement climatique», document qui a été élaboré par le Groupe technique pour l’adaptation au changement climatique de la CNCC.
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Article 181-A  - Tourisme sexuel à l’encontre d’enfants: «celui qui fait la promotion ou la publicité du tourisme sexuel, le favorise ou le facilite par tout moyen écrit, brochure, imprimé, visuel, audio, électronique, magnétique ou par l’Internet (…)»





Article 183-A – Pornographie infantile: «Celui qui possède, promeut, fabrique, distribue, exhibe, propose, commercialise ou publie, importe ou exporte par n’importe quel moyen, y compris par l’Internet, des objets, des livres, des écrits, des images visuelles ou auditives ou réalise des spectacles vivants à caractère pornographique (…)» 





Article 186, paragraphe 3 du Vol aggravé «Par l’utilisation de système de transfert électronique de fonds, de la télématique en général ou du vol de codes secrets»  


Source: Politique nationale en matière d’environnement. Décret suprême nº 012-2009-MINAM du 23 mai 2009. 





